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Pour Marie, Victoire et Flora.
Pour leur génération
et la France de demain.


            « Parler le langage de la vérité, c’est le propre des véritables optimistes, et je suis optimiste, moi qui pense que ce pays accepte la vérité, qu’il est prêt à prendre la résolution inflexible de guérir, et qu’alors il guérira. »

            Pierre Mendès France

        



Introduction


Quand j’ai reçu un appel de TF1 me proposant d’interroger le président face aux Français, après quelques secondes d’interrogation, j’ai compris que je ne devais pas me dérober. Tant de notes prises, de discussions avec des amis ou dans des cercles professionnels au terme desquels on me disait : « Lance-toi Karine », tant de fois où j’avais envie de faire partager ma passion pour l’entreprise, mais surtout mon diagnostic d’un pays en décrochage. En préparant, en novembre 2014, ce dialogue avec le président, puis dans l’effervescence des mois suivants, nourrie de nombreux contacts dans des sphères que je connaissais peu, j’ai pris conscience à la fois de la déconnexion du pays d’avec ses dirigeants et d’une forme d’inconscience face à l’évolution de la société française.

Il y a peut-être une forme d’arrogance dans le fait de vouloir exprimer ma vision des choses, comme si elle avait un quelconque intérêt. À la réflexion, les leçons tirées de mon expérience entre les Flandres et Paris, mais aussi d’Armentières à Dortmund ou Birmingham, dans l’animation de notre PME, m’ont semblé très éclairantes. Je suis placée sur un pont entre différents mondes, d’où l’on a un angle de vue très original sur le paysage, avec le sentiment très fréquent que cet angle de vue est dans l’angle mort de la société française.

Beaucoup d’entre nous ont lu dans le livre La France périphérique1 de Christophe Guilluy ce qu’ils constatent au quotidien. Une France accélère, gagne dans la mondialisation ; une autre, les deux tiers d’entre nous, se sent à tort ou à raison menacée, écartée. Je suis d’Armentières, je travaille dans une industrie traditionnelle, je suis diplômée d’HEC ; nombre de mes amis proches sont banquiers d’affaires, consultants internationaux ou à la tête d’entreprises technologiques. Je mesure combien ce livre pourra paraître décalé à ces derniers. Pourquoi parler du coût du travail quand l’essentiel pour un créateur de start-up ou le dirigeant d’une « licorne » est de pouvoir recruter les meilleurs talents, quel qu’en soit le prix ? À quoi bon s’inquiéter du monopole syndical quand les cadres dirigeants ont des stock-options, quand les programmeurs sont en Bulgarie, en Roumanie ou au Vietnam ? Nous sommes admirateurs et passionnés de l’accélération des nouvelles technologies en France comme en Angleterre, en Californie et à vrai dire partout dans le monde. Cependant, ne raisonnons pas à partir de l’arbre qui cache la forêt. Félicitons-nous de nos start-up, mais n’oublions pas de regarder cette France périphérique, où durablement les services et l’industrie rassembleront la valeur ajoutée française et l’immense majorité du potentiel de création d’emplois. Ce livre sera décalé pour la France de nos grandes métropoles innovantes uniquement. De cet entre-deux mondes où je me situe, je vous invite à raisonner au nom de la France dans sa globalité, car nous ne devons pas oublier qu’elle forme un écosystème dont toutes les composantes sont interdépendantes.

Il y a une chose fondamentale que je souhaite partager, qui est incroyablement évidente et dont si peu ont conscience : la convergence des intérêts des salariés et des entreprises. Pouvoir d’achat, compétitivité des entreprises et croissance marchent ensemble. Gaspillages, dépenses inutiles et protections indues sont à la charge à la fois des salariés, des entreprises, des consommateurs et créent le chômage. Après des décennies de luttes des classes, nous entrons dans le temps de la lutte des sphères. Les Français se réveillent en prenant conscience d’une vraie fracture entre les sphères publiques et privées dans la compétition internationale. Si l’on envisage l’économie sous l’angle des rapports entre la sphère publique et la sphère privée, on voit rapidement que contre le chômage, on a tout essayé… sauf ce qui peut fonctionner.

Comment en sommes-nous arrivés-là ? Pourquoi un pays avec tant de talents, nos écoles, nos infrastructures, notre situation géographique, connaît-il ce niveau de chômage, d’endettement, de pessimisme confus, de découragement du bas en haut de l’échelle, de sentiment d’injustice ? Comment est-il possible que les entrepreneurs français n’aient pas réussi à empêcher ce fiasco ? Comment a-t-on pu laisser le secteur privé se faire laminer financièrement, salariés comme entreprises, se faire enrégimenter par des règles de dialogue social absurdes ? Tout ne revient pas aux chefs d’entreprise, mais nous avons notre part.

Rares sont les patrons qui s’expriment. En effet, il nous est difficile de tout concilier : motivation des équipes, image auprès des clients, dépendance de marchés publics, crainte du contrôle fiscal… Il y a plus de coups à prendre que de bénéfices à attendre. Combien de fois ai-je entendu des chefs d’entreprise, amis ou non, me dire : « Tu as raison Karine, mais il ne faut pas le dire » ou, variante : « Je ne peux pas le dire, mais cela m’arrangerait que tu le dises » ! Franchement, nous vivons une époque formidable, pleine d’opportunités et je préférerais écrire un ouvrage sur les potentiels des nouvelles technologies, les nouveaux territoires, ou le développement de l’Afrique ! Cependant, je crois que nous, chefs d’entreprise, devons nous exprimer, sans quoi le rebond de notre pays ne sera pas possible.

Les patrons – osons le mot ! – ont sans doute manqué de pédagogie sur les problèmes qu’ils rencontrent. Nos décideurs politiques, la presse, l’opinion publique sont aujourd’hui privés des vraies clés pour comprendre ce qui nous arrive. La question devient : pourquoi une telle langue de bois, pourquoi les responsables parlent-ils aussi différemment en public et en privé ? D’abord parce que pour beaucoup d’entre nous, les obstacles sont des épreuves que nous aimons surmonter, un peu à la manière d’un coureur du 110 mètres haies qui n’aimerait pas courir sur terrain lisse. Nous passons nos journées à prôner auprès de nos clients étrangers le made in France, alors comment, en même temps, être lucides et oser s’exprimer publiquement ? Surtout, il est contre nature pour un entrepreneur de dire ce qui ne va pas ; un entrepreneur est par essence et par devoir un optimiste. Cet optimisme naturel que je partage au quotidien, notre foi dans notre bonne étoile, la volonté de paraître « gagnant » est sans doute le premier ressort de la langue de bois.

Par ailleurs, nos fameux 57 % de dépense publique dans notre PIB créent non seulement les conditions de nos déficits, de nos niveaux de charges et d’impôts, mais de manière plus profonde et insidieuse ont créé une autocensure prodigieuse chez les chefs d’entreprise. Il m’est arrivé de discuter avec un responsable d’un groupement d’entreprises d’une grande région française du poids excessif des dépenses d’une collectivité locale. « Tu as raison, m’a-t-il dit, le niveau des dépenses est scandaleux, mais… on ne peut pas le dire, il y a trop d’entreprises de mon organisation qui dépendent des commandes publiques locales… » Le système est coincé, verrouillé, grippé. À 57 % de la richesse nationale qui passe par la sphère publique, pas besoin de censure, elle se fait naturellement. La crainte, subliminale ou non, du fait de l’omniprésence de l’État sous toutes ses formes agit comme un anesthésiant et en tout cas modère la parole patronale.

L’autocensure patronale ne tient pas qu’à cette ombre portée de l’État. Elle tient également au très légitime « vivons heureux, vivons cachés ». Personne n’a envie de faire de vagues. Cette autocensure va très loin. Nous nous amusons souvent à définir le « chiffre de la sincérité ». Mon expérience montre que dans une assemblée de plus de six personnes, le chef d’entreprise français s’autocensure. Si nous ne blâmons pas les entrepreneurs qui quittent la France, nous déplorons les non-dits. Nous regrettons de les voir partir sans pédagogie, sans dire au moins « Voilà pourquoi je pars ». Combien de fois avons-nous entendu les raisons intimes des investissements à l’étranger, très souvent motivées par des blocages syndicaux.

Au cours d’un dîner amical, un ami responsable d’une entreprise de plusieurs milliers de personnes nous explique son découragement face à des hostilités syndicales et sa volonté de desserrer l’étau en quittant la France. Nous parlons librement. L’un des convives, maître de recherche en sciences sociales, prend la parole pour nous dire à quel point il est marqué par les non-dits patronaux. « Personne ne dit ouvertement ce que vous dites aujourd’hui ; si les décideurs savaient… »

Quant aux syndicats, oui, aborder la question est un exercice difficile. Cela peut être considéré comme l’aveu de faiblesse d’un chef d’entreprise qui ne saurait pas communiquer avec son équipe, cela peut être perçu comme le signe d’un antisyndicalisme primaire… Malgré ces écueils, je crois qu’il est un devoir pour nous de lever les tabous, voire une nécessité, tant l’omerta française est forte et destructrice.

Quand je me pose la question de la transmission éventuelle de notre entreprise à nos filles, je m’interroge sur les clients que nous devrions conquérir ou fidéliser, sur nos pays d’implantation, les équipes, les organisations, les investissements à réaliser, sur l’innovation, mais surtout je me dis que notre génération doit régler cette question lancinante de la représentation du personnel et créer en France les conditions « normales » d’un dialogue. J’ai la chance d’avoir une liberté de parole, pas d’actionnaire extérieur qui soit tenu à la langue de bois, pas d’appartenance syndicale patronale, des représentants du personnel que je connais, pas de conflits graves, une entreprise qui fonctionne bien. C’est donc dans une certaine mesure à des personnes comme moi que revient la responsabilité de dénoncer à quel point le système français met gravement en danger les entreprises et, au-delà, notre prospérité.

En évitant le débat public, la société française s’est conduite à la manière du Pangloss de Voltaire, niant la réalité et affirmant que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes. Je trouve cette attitude très anxiogène, car elle ne permet pas d’élaborer les solutions qui donnent confiance dans l’avenir. L’optimisme commence par le réalisme. La réflexion que je souhaite engager s’inscrit dans un contexte plus large de choix de société, sur la place du citoyen face à l’État, du local face au central, de l’initiative face à la règle, de la diversité face à l’uniforme, de l’imprévisible face au plan, du pragmatisme face à l’idéologie, de la confiance face à la défiance, de l’ouverture face aux monopoles, des outsiders face aux insiders, de la personne qui s’engage et agit face à celle qui renonce et assiste, spectatrice.

Il y a quelque temps, un collaborateur, sentant notre désarroi face aux difficultés du système français, est venu nous voir pour nous dire, de manière très directe et lapidaire : « Tenez bon, nous sommes avec vous ! » Cet encouragement a été une décharge d’énergie décisive. Nous sommes dans le même bateau, et nous n’allons pas abandonner le navire dans la tempête. C’est avec cette énergie que nous vous proposons d’ouvrir les yeux sur notre expérience. Ensemble.
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            Une mention sur mon casier judiciaire

            
                Comment décrire l’incroyable complexité qui attend celui qui veut entreprendre en France ? J’entrerai souvent dans des détails qui, j’espère, rendront cette expérience concrète. De quoi se plaint-elle, diront certains, cela ne l’empêche pas de réussir. Ceux qui disent cela ne mesurent pas l’étendue de cette complexité et, disons-le, d’une forme de malveillance administrative qui trop souvent l’accompagne. De quoi se plaint-elle, diront les mêmes, qu’elle s’en aille. Ceux qui disent cela ignorent le nombre de ceux qui sont déjà partis à cause, précisément, de ce contexte menaçant, ou qui ont renoncé à entreprendre, et le nombre de chômeurs que cela engendre. Dans La Route de la servitude, le grand économiste F. Hayek écrivait : « Le critère le plus sûr auquel on reconnaît un pays libre […] est le respect des grands principes représentés par la règle de la loi. […] Cela signifie que le gouvernement est lié dans tous ses actes par des règles immuables et préétablies, règles qui permettent de prévoir avec certitude que, dans des circonstances déterminées, l’autorité exécutive s’exercera d’une façon déterminée. Ainsi, chacun peut accorder sa conduite à ces prévisions. »

                
                    Septembre 2009

                    Je reçois un courrier recommandé me convoquant au commissariat de police. Cela doit être une erreur. Et pourtant… En juillet, un inspecteur du travail a fait une visite inopinée et très rapide dans l’entreprise. Notre responsable technique, qui lui a servi de guide, a remarqué qu’à peine entré dans l’atelier, l’inspecteur est allé interroger un intérimaire. Ce dernier venait d’arriver en remplacement d’un salarié parti en congé.

                    L’inspecteur aurait demandé à cet intérimaire s’il avait reçu une formation à la sécurité lors de son accueil dans l’entreprise. Nul ne sait exactement comment a été posée la question ni comment la réponse a été formulée, mais l’intérimaire aurait dit ne pas avoir reçu de formation. Notons qu’il ne s’agit pas d’un poste de travail présentant un risque particulier, ni un quelconque danger. Il ne s’agit pas non plus d’un manquement que l’inspecteur du travail aurait déjà observé dans le passé. Il n’empêche… Me voici devant l’inspecteur de police pour répondre à une double accusation : premièrement, celle d’utiliser frauduleusement des intérimaires ; deuxièmement, celle de manquer à l’obligation légale de formation à la sécurité.

                    La formation à la sécurité des salariés, notamment lors de leur recrutement, constitue une obligation légale des employeurs mais surtout une évidence pour tout chef d’entreprise. Nous avons beaucoup agi en ce sens dans nos équipes, la sécurité au travail étant l’impératif premier, y compris dans nos accords d’intéressement. La loi française a transcrit une directive européenne qui stipule que l’employeur doit assurer pour chaque travailleur une formation à la fois suffisante et adaptée à la sécurité, notamment sous forme d’informations et d’instructions, par un intervenant interne ou externe. La France interprète ce texte – déjà exigeant – de manière très radicale et en tout cas, les employeurs français sont obligés, pour pouvoir prouver leur respect du texte, d’y apporter une réponse très formelle. La même réglementation européenne s’applique de manière très différente en Angleterre ou en Allemagne, avec beaucoup moins de formalisme et une absence de présomption de culpabilité de l’employeur.

                    Au commissariat, j’apporte toutes les explications. L’intérimaire est employé conformément à la législation, il remplace une personne en vacances. Notre service Ressources humaines peut apporter toutes les preuves nécessaires. Concernant l’obligation de formation, l’agence d’intérim nous a fourni la copie de la feuille d’émargement de la formation à la sécurité qu’elle a réalisée. Par ailleurs, nous effectuons également des formations, selon une procédure interne dont je fournis une copie au policier. Il est vrai que cette procédure prévoit une feuille d’enregistrement signée que nous ne trouvons pas. Le chef d’équipe responsable de la formation atteste par écrit que celle-ci a été effectuée. De plus, nous avons réalisé un audit des dossiers du personnel dont il résulte que le seul dossier auquel il manque la feuille d’enregistrement est celui du seul intérimaire rencontré, parmi environ 40 durant cette période de congés ! Cela signifie que si l’inspecteur du travail avait interrogé d’autres salariés, nous aurions pu justifier sans exception de leur double formation initiale à la sécurité, par l’agence d’intérim et par nous-mêmes.

                    L’inspecteur de police est chaleureux et incrédule. Il compatit, tout en m’assurant que les conséquences d’un tel incident seront probablement minimes. Je rentre au travail agacée de cette perte de temps et excédée de cette nouvelle marque d’hostilité de l’administration, mais sereine. L’incident est oublié… Jusqu’à ce que je reçoive une convocation au tribunal ! Me voici donc accompagnée de mon avocat dans le bureau du substitut. Nous ne sommes pas encore assis que ce dernier nous dit : « Un patron, j’en ai encore épinglé un aujourd’hui. Il envoyait des salariés non harnachés faire des travaux sur les toits. »

                    Moi qui ai toujours eu un grand respect et une grande confiance dans l’impartialité de la justice, l’agressivité du substitut qui sous-entend que tous les chefs d’entreprise sont des assassins en puissance me met très mal à l’aise. En m’asseyant, je crois bon de répondre : « Il me semble que nous ne parlons pas de la même chose. » Du tac au tac : « Vous voulez que je renvoie l’inspecteur du travail en visite dans votre entreprise ? » Je suis estomaquée : au sein même du palais de justice, je suis menacée par un magistrat qui, implicitement, admet que la visite d’un inspecteur comporte un aspect punitif. La menace n’est pas anodine. J’ai beau mettre un point d’honneur à donner des directives claires pour respecter la loi, j’ai beau y affecter des moyens importants, je sais que nous ne sommes jamais à l’abri d’une erreur ou une omission. Mon avocat m’intime de me taire pendant que le substitut entame la lecture du dossier. Au bout de cinq minutes, ce dernier me propose une alternative incroyable : ou bien je signe une reconnaissance de torts et je m’en tire « seulement » avec une mention sur mon casier judiciaire, ou bien… ou bien je vais devant le juge. Après la menace, le marchandage. Je m’apprête à argumenter, mais mon avocat me presse une nouvelle fois de me taire et me conseille très vivement de signer. Sous la pression, je m’exécute. Je le regrette encore aujourd’hui.

                    J’ai maintenant une épée de Damoclès au-dessus de la tête. Surtout, j’ai pris conscience que la France, l’inspection du travail, les tribunaux sont hostiles à mon métier et à mon rôle. Ce ne sera pas malheureusement la seule fois. Je rentre chez moi et clame : « Ça y est, on déménage ! » Notre pays est devenu fou : pour un seul salarié concerné par une semi-omission formelle, me voilà considérée comme une délinquante ! Après une nuit de réflexion, la colère est partie, mais un ressort est cassé. Personne ne mesure, en France, combien d’entrepreneurs ont connu des expériences similaires. J’en ai trop rencontré ; beaucoup ont émigré aujourd’hui. Je ne les blâme pas, mais, à chaque départ, je suis ébranlée et me dis que poursuivre mes investissements en France est une gageure. Je suis marquée par les aspects émotionnels des décisions d’investissements ou de déménagement. Avec France Gall, nous avons envie de chanter : « Au secours, j’ai besoin d’amour » ! Plus encore que les taux d’imposition excessifs, c’est souvent le fait de se sentir menacé par l’arbitraire, par l’hostilité de la force publique, qui fait prendre conscience du risque d’entreprendre en France et donne une vraie envie de changer d’air. Si je me suis sentie seule au monde face à mes problèmes avec l’administration, en fait beaucoup d’autres chefs d’entreprise ont connu les mêmes déboires dans le même secteur géographique avec le même inspecteur. À titre privé, un policier a reconnu que cet inspecteur en particulier dépassait largement les bornes. Ce fonctionnaire aura découragé de nombreux entrepreneurs dans la région et cassé tout un élan économique.

                    J’ai en tout cas pris conscience violemment de la situation de non-droit du chef d’entreprise en France. Non-droit car nul n’est censé ignorer la loi, et que c’est devenu impossible compte tenu de la complexité du système. Non-droit car l’administration et les juges sont souvent d’une partialité agressive contre le chef d’entreprise. Ce non-droit est indéniablement une des grandes causes indirectes du chômage français.

                

                
                    Novembre 2015 : récidive !

                    Un apprenti de vingt ans, qui travaille depuis plusieurs années chez nous, vient d’avoir un accident. Son maître d’apprentissage lui avait demandé de changer une courroie sur une machine. À la recherche d’un tournevis, il s’est arrêté en chemin pour saluer un autre opérateur de maintenance. Comme ce dernier s’était taché l’épaule, il est parti laver son bleu de travail quelques minutes. Notre jeune apprenti, dont le tuteur avait fait un rappel très clair sur l’interdiction formelle d’intervenir sur des tâches qui ne lui étaient pas attribuées, s’est mis en tête de démonter la machine. « Pour l’aider. » C’est ainsi qu’en démontant un vérin de 17 kilos sans l’outillage adapté, il s’est très malheureusement cassé un doigt. Dans le cadre de notre procédure de secours, nous avons appelé immédiatement les pompiers, qui eux-mêmes, dans le cadre probable de leur procédure habituelle, ont prévenu la police et l’inspection du travail. La police viendra deux fois dans cette même matinée, une fois pour enquête, une fois pour photos. L’inspection du travail sera présente chez nous à l’heure du déjeuner, deux heures après l’accident, puis à nouveau une semaine plus tard.

                    L’enquête montre rapidement que l’apprenti a été bien formé à nos procédures de sécurité, que le maître d’apprentissage a également reçu une formation à son rôle de tuteur par un organisme approprié. La police et l’inspection du travail constatent aussi que la machine en maintenance était arrêtée dans les règles de l’art, « hors énergie », avec un signalement clair des travaux en cours. Tout était prévu pour que la maintenance se passe dans les meilleures conditions, avec l’outillage adapté, et cela ne présentait pas de risque particulier pour un professionnel.

                    L’accident est sans conséquence grave, mais c’est bien entendu très regrettable pour cet apprenti et c’est également un échec pour nous tous. Nous portons une attention totale à la question de la sécurité. Chacun vient travailler pour gagner sa vie, se réaliser, s’épanouir, certainement pas pour se blesser. Chaque incident, même mineur, nous interpelle et nous marque. Cela dit, il n’en reste pas moins que l’apprenti a pris une initiative qu’il savait interdite et il porte la responsabilité première de cet accident, ce qu’il n’a jamais contesté d’ailleurs. Pourtant, l’inspecteur du travail va être immédiatement très agressif à notre égard. C’est tout vu : le tuteur aurait dû être à côté de l’apprenti, l’accident résulte d’un manquement de l’entreprise. L’inspecteur nous demande un rapport d’expertise de conformité de la machine, qui pourtant était arrêtée et dont les caractéristiques en fonctionnement par définition n’ont pas pu avoir d’impact sur les événements ! Nous essayons d’argumenter, l’examen qu’il nous demande coûte 6 800 € et n’apportera rien à l’investigation sur l’accident.

                    La suite ? L’inspecteur, dans son élan, formule tout à coup une nouvelle demande : l’analyse de conformité de l’ensemble des 2 000 équipements de l’entreprise, avec une somme d’informations sur chaque équipement non prévues par la loi ! La démarche devient délirante. Les données sur ce parc de machines sont en effet auscultées périodiquement par l’inspection du travail et la Caisse régionale d’assurance maladie, organisme d’État de prévention, qui nous accompagne dans toutes nos réunions du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail – le CHSCT – pour travailler ce sujet. Pourquoi l’enquête déborde-t-elle ainsi largement le cadre de l’accident ? Je rappelle que la conformité de la machine n’est absolument pas en cause dans l’origine de l’accident. Cela nous donne l’impression d’une vengeance incompréhensible. Notre équipe technique, les membres élus du CHSCT eux-mêmes nous font également part de leur étonnement devant ce tir de barrage.

                    Dès son entrée dans l’entreprise, l’inspecteur, que nous ne connaissions pas, a appliqué des méthodes plutôt brutales, s’offusquant un peu grossièrement qu’il ait fallu plus d’une minute à notre responsable technique pour le rejoindre à l’accueil. Nous n’en sommes pas au premier incident de ce type, alors nous relativisons avant d’apprendre la suite des événements. La mère de l’apprenti viendra quelques jours plus tard nous expliquer, outrée à juste raison, que l’inspecteur en question est venu au domicile de l’apprenti et a insisté pour qu’il porte plainte contre l’entreprise, formulaire en main (« nous allons remplir le formulaire ensemble »), ce que l’apprenti a refusé, conscient de sa propre responsabilité. Durant cette rencontre, l’inspecteur aurait également souhaité que l’apprenti atteste qu’il faisait des heures supplémentaires non rétribuées, parce que, « vous savez, les patrons se font de l’argent sur le dos des apprentis ». Sans ce jeune homme et sa mère qui ont su résister à cette incroyable pression, c’est une vindicte administrative qui s’enclenchait. Le contrôleur visitera également à domicile un deuxième apprenti de l’entreprise pour poursuivre son enquête qui nous semble à charge. « Êtes-vous certain de ne pas faire des heures supplémentaires non rétribuées ? » Cela, bien entendu, ne donnera rien.

                    Vous vous doutez bien du choc pour nous. Particulièrement inquiète de cette démarche à la fois militante et menaçante, j’ai consulté notre avocat. « Vous avez raison, l’acharnement de l’inspecteur eu égard à la gravité de l’accident est très surprenante. Mais surtout, ne faites rien, m’a-t-il dit. Le fait que le maître d’apprentissage n’était pas à côté de l’apprenti, même s’il n’était pas très loin non plus, sera un argument imparable pour le juge. » Toute notre équipe est médusée. Nous sommes de très grands défenseurs de l’apprentissage. Mais exiger que le tuteur soit en permanence à côté de l’apprenti est tout simplement irréaliste de manière pratique et aussi financière. Je rappelle qu’en fin de compte, on nous reproche de ne pas avoir accompagné un apprenti lorsqu’il allait chercher un tournevis à 20 mètres de son poste de travail ! Nous exposons-nous à un risque pénal parce que nous laissons un apprenti chercher un tournevis seul ? Si oui, devons-nous mettre fin à tous nos contrats d’apprentissage ? « Je sais, répond l’avocat. Mais c’est ainsi : si vous rencontrez un inspecteur du travail ou un juge syndicalisé, il n’y a rien à faire. » Le plus grave est que nous n’étions pas conscients de cette nécessité d’encadrement excessivement rapproché des apprentis. « Il n’y a pas de texte de loi qui le demande, précise le juriste. En revanche, les juges décident très souvent que l’obligation de sécurité n’est pas remplie en cas d’absence du tuteur à côté de l’apprenti. La jurisprudence est très fournie sur ce point. »

                    Ainsi, inspection du travail et justice créent leurs propres règles qu’elles imposent aux entreprises, au détour des incidents qui surviennent. Nous ne sommes pas opposés aux systèmes juridiques jurisprudentiels à l’anglo-saxonne, mais le cumul complexe du droit à la française et des ajouts jurisprudentiels devient difficile à suivre et surtout crée un environnement hostile. Notons au passage le rôle trouble de nos élus du CHSCT. Ces derniers constateront les premiers la responsabilité de l’apprenti, mais refuseront pour autant de mentionner qu’il n’avait rien à faire sur la machine au moment de l’incident. Ils mettront donc une réserve sur la fiche « enquête accident », quittant leur rôle d’enquêteurs soucieux de la prévention et de la sécurité, et préférant avant tout s’inscrire dans la défense du salarié, même responsable. Nous sommes ici au cœur du problème de la confusion des genres entre représentants du personnel, syndicats bénéficiant d’un monopole et membres du CHSCT.

                    
                    Désemparés face à cette situation, nous avons fait appel à un expert chevronné, qui nous a conseillé d’inviter ce nouvel inspecteur du travail à un CHSCT exceptionnel, pour mettre en avant notre politique en matière de sécurité, nos résultats et avoir la possibilité d’un échange constructif sur notre programme annuel d’analyse des risques. Nous avons donc pris rendez-vous avec l’inspecteur à une date choisie par lui afin de nous assurer de sa présence, et travaillé d’arrache-pied pour préparer cette réunion exceptionnelle… Effort inutile : il ne jugera pas opportun de se déplacer ni d’excuser son absence à cette réunion à laquelle huit autres personnes l’attendaient. Devons-nous suspendre toutes nos futures embauches d’apprentis si nous ne pouvons pas, après plusieurs années chez nous, les laisser aller chercher un tournevis ? Sous le choc du récit de la mère de l’apprenti, cette question a traversé mon esprit.

                

                
                    Il paraît que nul n’est censé ignorer la loi

                    Sans fausse modestie, notre entreprise peut être considérée comme exemplaire sur ces questions. Pour les connaisseurs du monde de l’industrie, nous sommes par exemple certifiés OHSAS 18001 et ISO 14001 ; nos clients internationaux nous disent souvent que sur ces points nous sommes, dans notre métier, une référence mondiale. Nos ingénieurs sont pointus, précis, rigoureux, soucieux de l’amélioration des conditions de travail et de sécurité et connaissent leur métier. Pour ne pas être hors la loi, nous avons passé en revue 860 textes qui nous étaient potentiellement applicables, pour en retenir 360 que nous analysons dans le détail et surveillons. 360 textes ! Pour 10 % d’entre eux, les plus récents, nous ne sommes pas encore complètement en conformité et avons encore des actions et investissements en cours. Cette liste s’accroît d’environ 10 ou 15 nouveaux textes… par an. Faute de temps pour lire et comprendre le Journal officiel, nous avons besoin d’un prestataire pour les identifier. Les contraintes sont parfois risibles, très souvent coûteuses, et surtout s’accumulent. Par exemple, dans le cadre des nouvelles lois sur la qualité de l’air, nous devons effectuer des mesures et des surveillances sur l’ensemble de nos systèmes de chauffage. L’entretien par une entreprise de plomberie agréée ne suffit plus. C’est anecdotique d’apparence, mais multipliez par le nombre de textes, c’est trop !

                    Tout cela part évidemment d’objectifs tout à fait respectables, mais l’angle d’approche français, administratif, autoritaire et bien souvent à charge, est unique en Europe. Connaître l’intégralité des règles s’appliquant à notre entreprise est tout bonnement impossible. Mesure-t-on l’organisation nécessaire à une PME de 20, 50 ou même 300 personnes pour suivre une telle démesure réglementaire ? En mesure-t-on le coût ? Nous avons un coordinateur sécurité à temps complet, dont une grande partie du temps est consacré à des points formels dont l’objectif est de pouvoir répondre à des demandes éventuelles de l’administration. Notre responsable technique consacre désormais la grande majorité de son temps aux questions de réglementations, au détriment de notre développement commercial et technique. Notre effectif compte également un ou deux opérateurs de travaux pour les mises à jour d’équipements. Et de nombreux sous-traitants pour les vérifications réglementaires, la surveillance des textes, les mises aux normes des équipements, les formations obligatoires… Le coût est assurément d’au moins 2-3 % de notre masse salariale, et c’est surtout un facteur de dispersion colossal.

                    L’entreprise, en vérité, évolue en terrain hostile. En France, la mise en demeure et l’intimidation sont devenues les moyens de communication. Lors des réunions mensuelles de management de nos différents sites européens, nous nous sommes rendu compte que le temps consacré en France spécifiquement aux questions réglementaires avait, depuis plusieurs années, pris le dessus sur tout le reste. Pendant ce temps, nos concurrents étrangers se concentrent sur leurs enjeux stratégiques. Nos réunions de direction en France ne ressemblent en rien à celles que nous tenons en Allemagne ou en Angleterre. Ce qui est réglementaire cannibalise notre temps, de manière totalement inutile si j’en juge par nos performances de sécurité comparées. C’est une folie collective. L’intention réglementaire est louable et sans doute les fonctionnaires et parlementaires imposant ce flux de règles pensent agir pour le bien commun. Mais souvent, ils ne font qu’ajouter des dépenses et de l’incertitude pour les entreprises. Au bout du compte, c’est la destruction assurée des emplois productifs qui subsistent.

                    D’autres exemples ? Allons-y ! Les nouvelles lois sur les économies d’énergie. Depuis 2016, les entreprises doivent démontrer qu’elles mettent en œuvre une politique visant aux économies d’énergie. Des économies d’énergie ? Merci, nous n’y avions pas pensé avant ! Si une entreprise a un intérêt à faire des économies, elle le fera. Que nous demande maintenant le législateur ? Soit de nous soumettre tous les quatre ans à un audit de l’État, exécuté par un organisme dépendant de la préfecture, soit d’obtenir une qualification qualité appelée ISO 50001, en mettant en place un certain nombre de procédures internes nécessitant des semaines de travail, le tout en nous soumettant annuellement à un audit de trois jours par un organisme externe pour une entreprise de 300 personnes comme la nôtre. Et peu importe que nous soyons déjà très actifs dans ce domaine. Pour notre part, en partie par passion pour le sujet, en partie par intérêt économique, nous avons une politique résolue en matière de développement durable. Ainsi, notre usine comporte des tuyaux qui transportent des calories d’un atelier à l’autre, utilisant la chaleur perdue d’une machine pour la transférer. Nous avons investi dans un système d’éclairage intelligent high-tech. Notre chauffage est optimisé via un système de pilotage et par des ventilateurs qui renvoient vers le sol les calories qui se logent sous les plafonds. L’eau de pluie est utilisée pour différents usages, et nous sommes experts dans les recyclages de nos déchets. L’intérêt pour les économies d’énergie n’est pas en cause, mais pourquoi en faire une règle administrative et pourquoi faire intervenir la préfecture pour cela ?

                    Revenons à la tuyauterie… administrative. Désormais, nous sommes présumés coupables : nous devons donc démontrer noir sur blanc à l’administration que nous sommes dans le camp du bien. Ce qui compte dans cette loi n’est pas le fond des démarches, mais uniquement le fait de pouvoir le démontrer à la puissance publique. Certains parlementaires ont dû penser que les entreprises étaient forcément mauvaises, beaucoup moins innovantes qu’eux et qu’ils devaient absolument les contrôler et les punir. La loi a, en effet bien évidemment, prévu la punition : en cas de manquement à cette obligation de preuve d’une politique d’économies d’énergie, la pénalité est de 3 % du chiffre d’affaires, 6 % en cas de récidive. Le moins que l’on puisse dire, c’est que le Parlement n’a pas froid aux yeux : jusqu’à 6 % du chiffre d’affaires ! La fermeture assurée de nombreuses entreprises. Nous sommes donc désormais certifiés ISO 50001… un beau diplôme, mais pas plus d’économies d’énergie qu’auparavant !

                    Alors comment font donc nos voisins pour respecter l’environnement et faire des économies d’énergie sans la sagesse d’une République protectrice et omnisciente ? En Angleterre, par exemple, la réglementation sur l’eau ayant évolué, nous avons reçu un courrier d’information nous proposant de nous conseiller sur l’amélioration du traitement de nos rejets. Quand j’ai lu ce courrier, lors d’une visite de notre usine des Midlands, j’en ai ressenti une vague de bien-être. Bien plus agréable que le coup de règle sur les doigts donné par l’administration française aux cancres qui s’ignorent.

                    La fragilité de notre organisation face à la combinaison de la multiplicité des règlements et de la défiance des administrations nous est rappelée très souvent. Nous sommes par exemple contrôlés régulièrement par la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, un organisme en charge de l’application des réglementations dans les entreprises, et qui délivre les autorisations d’exploiter. Malgré notre préparation et nos installations au meilleur niveau international, de nouvelles mises en demeure sont émises à chaque visite. Chaque inspecteur a son interprétation, si bien que les mêmes sujets ressortent à chaque mutation ou congé maternité. Les exemples sont nombreux, prêtant parfois à sourire : la DREAL nous impose des normes d’isolation thermique qui sont incompatibles avec le taux de ventilation exigé par le code du travail. Donc quand cet organisme vient, nous devrions fermer les ventilations pour les rouvrir rapidement en cas de visite inopinée de l’inspecteur du travail ?

                    Les exemples futiles et loufoques sont nombreux. On continue cet inventaire à la Prévert ? Les bouches à incendie maintenant. Notre atelier d’Armentières est en plein centre-ville et bien pourvu sur ce plan, mais, à la réflexion, la DREAL nous a contraint d’offrir à la Ville d’Armentières une bouche à incendie supplémentaire. Bon, nous payons. Mais la bouche appartient à la ville. C’est déjà surprenant. Cela nous a coûté quelques milliers d’euros, mais, par définition, l’entreprise peut payer. Un an plus tard, une contrôleuse du même organisme se rend chez nous, et à peine descendue de sa voiture, nous demande quelle est la distance de la bouche à incendie la plus proche de notre atelier, après celle que nous avons payée. L’ingénieur qui l’accompagne répond qu’il ne sait pas exactement où est la seconde borne à incendie la plus proche, notre atelier étant couvert pas la nouvelle borne que nous avons financée, mais propose de regarder sur un plan. En tout état de cause, les pompiers font des exercices réguliers et sont parfaitement informés. L’inspectrice rétorque : « Comment ça, vous ne savez pas, il va falloir vous mettre au point, ça ne va pas du tout. » D’emblée, avant même le début de la visite, l’entretien démarre par une intimidation. De quoi sommes-nous coupables ?

                    Toujours sur ce même thème qui relève du gag, nous avons reçu une mise en demeure – encore une –, parce que nous n’avons pas signé de contrat d’entretien pour la fameuse bouche à incendie. Quand même, une mise en demeure par courrier recommandé de la préfecture n’est jamais anodine ! Nous rappelons à l’inspectrice que cet équipement ne nous appartient pas, qu’il est sur le terrain de la commune. Réponse, en substance : « Au cas où la ville ne le ferait pas d’elle-même, vous êtes tenus de vous assurer que cela soit fait. » Nous aurions volontiers accepté le conseil de bien vérifier que l’entretien était fait par la ville, mais pourquoi cette agressivité administrative ? Chaque exemple isolé pourra paraître anecdotique, mais, croyez-moi, beaucoup d’entre nous sont usés. Comment nous motiver à poursuivre en France ?

                    Plus grave encore, pour l’un de nos ateliers, un dossier administratif d’autorisation n’a jamais été validé du fait du départ à la retraite de l’inspecteur en charge de notre entreprise. Nous avons apporté des réponses à des questions posées, mais l’administration n’a jamais donné suite, la réponse a dormi dans un placard pendant des années. Le problème ? Comme personne ne nous a répondu, notre dossier n’a pas été validé, donc l’atelier en question, pourtant exploité depuis cinquante ans, est considéré, administrativement, comme un site neuf et devrait donc être entièrement reconstruit selon les normes de 2016 ! Cela signifie très concrètement que nous sommes à la merci d’une décision absurde qui pourrait exiger l’arrêt immédiat de notre production, avec 100 personnes au chômage. Durant des années, personne ne savait comment régler le problème administratif qui est resté comme une épée de Damoclès – encore une. Les choses vont peut-être s’arranger, nous redémarrons un dossier complet et comptons sur l’indulgence de la préfecture, pourtant en défaut sur ce dossier.

                    Tels les Shadoks, les entreprises courent perpétuellement pour essayer d’être en règle, dans un État de non-droit permanent, sous la menace de l’épée de Damoclès du contrôle administratif. Elles s’épuisent à respecter à la lettre des obligations, et n’ont plus le temps de s’interroger sur le fond, l’intérêt et l’efficacité des objectifs poursuivis. La société française se rend compte confusément de la complexité du système, mais ne mesure pas combien le problème est grave. Chacun comprend les bonnes intentions des parlementaires qui votent de nouvelles contraintes, règles et lois, sans voir qu’elles conduisent à l’enfer de l’ingérence dans tous les domaines, à la privation de libertés toujours plus grande, à la démotivation des chefs d’entreprise, à la hausse des coûts, contribuant à l’enfer du chômage de masse. Plus profondément, cela démontre qu’une partie agissante des pouvoirs publics n’a aucune confiance dans la société civile et éprouve le besoin de la contraindre car elle pense qu’elle est par nature mauvaise et défaillante.

                

                
                    L’administration, un outil au service de quels intérêts ?

                    Mon expérience m’a amenée à m’interroger en profondeur. Bien que de très nombreux agents et cadres de la fonction publique travaillent pour aider les entreprises, à l’essor économique des territoires, au développement international, d’innombrables exemples montrent que d’autres font un travail de sape considérable, consciemment ou non, au service d’un combat idéologique, bien loin de l’impartialité auquel l’État devrait en principe s’astreindre. Ce sujet mérite qu’on y réfléchisse de manière posée et rigoureuse, car de nombreux emplois sont en jeu. C’est pourtant dans ces conditions que la loi Macron vient d’accroître considérablement les pouvoirs des inspecteurs du travail…

                    L’Organisation internationale du travail (OIT) insiste sur l’indépendance et le rôle de conseil des agents de l’inspection du travail. Ces derniers ont un rôle de renseignement sur la réglementation auprès des salariés et des employeurs. La convention insiste également sur le fait que les inspecteurs sont libres sur le choix des moyens juridiques, qui vont de l’information à la répression. Mon expérience montre que le curseur est très proche de l’information-conseil en Europe, et très proche du tout-répression en France.

                    Dans l’exercice de leurs fonctions, l’OIT insiste également sur le fait que les inspecteurs du travail doivent être prémunis de toute influence extérieure « indue » et que leur impartialité et leur probité soient garanties « de toute façon ». On en arrive à un point délicat et néanmoins central. Si un inspecteur appartient, par exemple, à un syndicat salarié ou encore à un parti anticapitaliste, prônant la lutte, y compris « sans hésiter à sortir du cadre étriqué de la légalité » (sic !), son impartialité est-elle garantie « de toute façon » ? Ne risque-t-il pas de favoriser une partie plutôt qu’une autre ? Comment expliquer cet acharnement à poursuivre le chef d’entreprise et à refuser de l’écouter ? Il n’y a qu’à observer l’homme politique Gérard Filoche, ancien inspecteur du travail membre de la LCR, où il préconisait le « travail syndical » et l’entrisme dans les partis ouvriers, pour imaginer l’objectivité du traitement infligé aux entreprises qu’il contrôlait.

                    Un cas isolé ? Il n’existe évidemment pas de statistiques sur le sujet, mais j’ai recueilli de très nombreux témoignages. L’État devrait se saisir de ce sujet délicat avec beaucoup d’attention. Car si certains membres de l’administration considèrent que l’entreprise est riche par définition et se prennent pour de modernes Robin des Bois, alors la France n’est plus un État de droit. J’ai pu me rendre compte malheureusement que les chefs d’entreprise sont parfois à la merci de la détestation pavlovienne du « patron » et du fantasme de la lutte. Il est particulièrement difficile de se défendre. Quel médiateur solliciter ? Le fait que nos avocats nous aient poussés à plusieurs reprises à céder, à courber l’échine face à des coups de force de l’administration, montre bien qu’eux-mêmes n’y croient pas et nous incitent à contourner l’obstacle insurmontable par le départ. Pour être bien claire, je ne souhaite pas neutraliser la justice et les contrôles. Je milite pour un renforcement d’ampleur des moyens de la justice et suis une fervente défenseur de l’État de droit, mais ce dernier ne peut s’appuyer que sur une justice et une administration neutres. Si la France veut créer ce fameux « choc de confiance » envers les entreprises, la question de l’impartialité de l’administration devra faire l’objet de sensibilisations et de réflexions, pour garantir le traitement égal des entreprises et des salariés. Nous avons tout à gagner à construire des relations apaisées et gagnant-gagnant avec les entreprises. Le problème mérite un plan d’urgence. Outre des médiateurs et des recours, formations et sensibilisation sont indispensables. La question de l’indépendance par rapport aux syndicats doit être étudiée de près. Le choc de simplification, que nous attendons toujours, est définitivement une nécessité. Il requiert un choc de confiance et d’équité pour commencer. Une telle réforme ne coûterait rien aux finances publiques et aurait un effet immense sur la croissance.
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